
CHAPITRE 68

Loi modifiant la charte de la ville de
Victoriaville

[Sanctionnée le 10 février 1955]

ATTENDU que la ville de Victoriaville
a, par sa pétition, représenté qu'il

est nécessaire pour la bonne administra-
tion de ses affaires que sa charte, la loi 1
Edouard VIII, chapitre 8, telle que modi-
fiée par la loi 3 George VI, chapitre 116;
par la loi 4 George VI, chapitre 93; par la
loi 14-15 George VI, chapitre 84; par les
lois 1-2 Elizabeth II, chapitres 80 et 81,
et par la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre
86, soit de nouveau modifiée afin de lui
donner des pouvoirs additionnels;

Attendu qu'elle demande l'adoption
d'une loi aux fins ci-dessus et qu'il est à
propos de faire droit à la demande conte-
nue dans cette pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les paragraphes 7° et 8° de l'article
26 de la Loi des cités et villes, tels qu'édic-
tés, pour la ville de Victoriaville, par
l'article 1 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 84, sont remplacés par les para-
graphes suivants:

"7° Octroyer des deniers pour aider
dans la ville ou ailleurs;

a) aux sociétés scientifiques, artisti-
ques, littéraires, patriotiques, sportives,
récréatives, agricoles ou avicoles;

b) à toutes communautés religieuses,
hôpitaux, orphelinats et dispensaires;

c) à toutes institutions, associations,
conférences ou organisations de charité,
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d'orientation, d'hygiène sociale, de touris-
me, de bien-être social, moral ou physique;

d) aux associations de scouts et de
guides;

e) aux foyers et maisons de refuge;
f) pour maintenir ou aider à l'établisse-

ment et au maintien de bibliothèques
publiques et musées publics et contri-
buer à l'entretien des chemins d'hiver en
dehors de la ville, le tout aux conditions
que le conseil pourra imposer.

Tous les octrois ainsi appropriés ne
devront pas dépasser la somme de quinze
mille dollars annuellement; cette somme
pourra être distribuée au gré du conseil
en vertu de résolution.

"8° Passer des contrats avec des asso-
ciations sans but lucratif pour fins d'orga-
nisation des loisirs en cette ville, pour la
gestion et l'administration de ses terrains
de jeux, de son stade, de ses patinoires ou
autres lieux publics d'amusement et leur
accorder, à même ledit montant de
quinze mille dollars prévu au paragraphe
précédent, les fonds nécessaires à cette
fin, aux conditions que le conseil pourra
établir par simple résolution."

2. La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la ville de Victoriaville, en y ajoutant,
après l'article 68, l'article suivant:

" 6 8 a . Le conseil est autorisé à insti-
tuer, par règlement, une commission
d'urbanisme composée de pas moins de
cinq membres ni de plus de sept, dont un
échevin et les autres choisis parmi les
citoyens de la ville ayant, dans l'opinion
des membres du conseil, les qualités
requises pour en faire partie.

Cette commission est constituée pour
le temps déterminé par le conseil.

Les membres de cette commission reste-
ront en fonction durant bon plaisir et
leurs services seront gratuits.

Les attributions, pouvoirs et devoirs
de cette commission seront définis par
des règlements adoptés à cette fin par le
conseil. Sur demande du conseil, elle
devra lui rendre compte de ses travaux et
de ces décisions en lui transmettant des
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rapports signés soit par son président, soit
par la majorité de ses membres.

Tout projet comportant une dépense
de deniers devra au préalable être auto-
risé par le conseil.

La ville est autorisée à dépenser une
somme n'excédant cinq mille dollars par
année pour les œuvres à être accomplies
par la commission."

3 . L'article 124 de la Loi des cités
et villes, est remplacé, pour la ville de
Victoriaville, par le suivant:

" 1 2 4 . Nul ne peut être mis en nomi-
nation pour la charge de maire ou d'éche-
vin, ni être élu à cette charge, à moins
que, durant les douze mois précédant
immédiatement la mise en nomination,
il n'ait possédé dans la municipalité et ne
possède encore, à la date de la mise
en nomination et à celle de l'élection à
titre de propriétaire, en son propre nom,
des biens fonds d'une valeur inscrite au
rôle d'évaluation en vigueur à la date de la
présentation, d'au moins trois mille dol-
lars pour le maire et deux mille dollars
pour les échevins, après déduction faite
de toute hypothèque et de tout privilège
enregistré sur tels biens-fonds.

Nul ne peut occuper ou continuer
d'occuper la charge de maire ou d'échevin,
s'il ne possède ou s'il cesse de posséder le
sens d'éligibilité prescrit par le présent
article."

4 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Victo-
riaville, par le suivant:

" 1 3 5 . Chaque année, avant le 1er
avril, le greffier dresse ou fait dresser sous
sa direction, de la manière ci-après indi-
quée, une liste, pour la municipalité, des
personnes inscrites sur le rôle d'évalua-
tion, ainsi que sur le rôle de perception des
taxes de la municipalité, et possédant le
sens électoral requis.

Le greffier est dispensé de dresser cette
liste avant le 1er décembre 1954."

5 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes, tel que modifié, pour la ville de
Victoriaville, par la loi I Edouard VIII,
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chapitre 8, article 14, est de nouveau
modifié, en ajoutant, après le paragraph
1°, le paragraphe 1°a:

"1°a Toutefois, sans autre formalité
que l'approbation du conseil municipal
et du ministre des affaires municipales
et la publication du règlement en la maniè-
re ordinaire, le conseil est autorisé à
adopter, d'ici le premier jour de janvier
1957, sujet au règlement de construction,
un règlement indiquant les zones dans
lesquelles certaines constructions ou éta-
blissements commerciaux ou industriels
pourront être érigés."

6 . L'article 446a, de la Loi des cités
et villes, édicté pour la ville de Victoria-
ville, par l'article 5 de la loi 14-15 George
VI, chapitre 84, est remplacé par le sui-
vant:

" 4 4 6 a . Dans le cas de lots non bâtis,
la taxe d'eau peut être imposée sur iceux,
mais le montant annuel de ladite taxe ne
devra pas excéder quatre pour cent de la
valeur du terrain tel que porté au rôle
d'évaluation municipal en vigueur, et de
plus, dans ces cas, la municipalité ne sera
pas tenue de poser les tuyaux de distri-
bution jusqu'à l'alignement de la rue, mais
il sera nécessaire que le tuyau maître des
systèmes d'aqueduc et d'égout passe
devant cesdits lots non bâtis. Quelle
que soit la valeur du terrain telle que portée
au rôle d'évaluation, le montant annuel
de la taxe ci-dessus mentionnée ne devra
pas être inférieur à cinq dollars ni excé-
der trente dollars pour chaque lot."

7. L'article 472 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville de Victo-
riaville, en ajoutant, après le paragraphe
1°, le suivant:

"Va Pour décréter que le fait par le
propriétaire, l'occupant ou le locataire
d'un lot vacant ou en partie bâti, de laisser
pousser sur ledit lot des branches, brouil-
sailles et longues herbes, ou d'y laisser
des ferrailles, vieilles machineries ou
parties de vieilles machineries, déchets,
détritus, papiers ou bouteilles vides, cons-
titue une nuisance, et pour imposer des
amendes aux personnes qui laissent exister
telles nuisances, et pour prescrire les mesu-
res propres à les empêcher."
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8 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Victoriaville, en ajou-
tant, après l'article 485, le suivant:

" 4 8 5 a . Le conseil pourra, par réso-
lution, adjoindre un ou des experts aux
estimateurs en vue de conseiller et d'aider
ces derniers à établir la valeur réelle des
biens imposables de la ville ou de certaines
catégories d'iceux."

9 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville de Victoriaville, en
ajoutant, après l'article 604, les articles
suivants:

" 6 0 4 a . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil des deniers dont il
peut avoir besoin soit pour rencontrer les
dépenses de la ville, au cours d'un exercice,
en attendant la perception des revenus du
même exercice, soit pour défrayer le coût
de certains travaux d'utilité publique, qui
ne sont pas de simple entretien ou de
certains achats non d'usage courant,
entraînant un déboursé qui n'est pas
suffisamment élevé pour justifier un em-
prunt à long terme, le conseil peut consti-
tuer par règlement un fonds connu sous
le nom de "fonds de rouelment".

" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds n'excè-
de pas cinquante mille dollars et est
constitué, pour débuter, par le produit
d'un emprunt d'égal montant.

" 6 0 4 c . La ville est autorisée à em-
prunter une somme de cinquante mille
dollars, remboursable dans une période de
quinze ans, en suivant les formalités requi-
ses par la loi pour tout règlement décré-
tant un emprunt, sauf que l'approbation
des électeurs municipaux, propriétaires
d'immeubles imposables, n'est pas requise.

" 6 0 4 d . Le conseil peut, par résolu-
tion, emprunter de ce fonds les deniers
dont il peut avoir besoin pour les fins
mentionnées à l'article 604a ci-dessus.
Aucun de ces emprunts ne devra être
pour un terme excedant cinq ans. Cepen-
dant, les emprunts contractés en attendant
la perception des revenus devront être
remboursés dans les douze mois de la date
de leur approbation. La résolution auto-
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lisant l'emprunt indiquera de quelle ma-
nière se fera le remboursement et adve-
nant que les revenus généraux seraient
insuffisants pour parfaire ce rembourse-
ment, une taxe spéciale devra être impo-
sée à un taux suffisant pour rencontrer les
échéances annuelles. Lesdits emprunts,
pour être valables, sont sujets à l'appro-
bation préalable de la Commission muni-
cipale de Québec.

" 6 0 4 e . Le conseil peut affecter les
deniers liquides de ce fonds pour acheter
des obligations du Canada ou de la pro-
vince de Québec qui resteront à l'actif
dudit fonds."

1 0 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, la ville de Victo-
riaville peut, sans autre formalité que
l'adoption d'un règlement par le conseil
municipal, son approbation par le minis-
tre des affaires municipales et la Com-
mission municipale de Québec, sa publi-
cation en la manière ordinaire, approprier
à des fins autres que celles prévues aux
règlements numéros 273, 292, 313 et 335,
les deniers disponibles provenant desdits
règlements.

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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